
DES OBSERVATOIRES DÉPARTEMENTAUX 
D’ANALYSE ET D’APPUI AU DIALOGUE SOCIAL 

ET À LA NÉGOCIATION SE MOBILISENT SUR 
L’OUTILLAGE DES CSE 

Les entreprises assujetties à la mise en place d’un 
CSE n’ont pas toutes organisé leur élection malgré 
la fin de la période transitoire (31/12/2019) et parmi 
celles qui l’ont fait, de nombreux procès-verbaux de 
carence sont enregistrés faute de candidature au 
mandat (environ 30% selon la Direccte Occitanie). 
Un constat qui est observé particulièrement dans 
les entreprises de moins de 50 salariés, périmètre 
d’action des ODDS.
Dans son rôle d’appui aux acteurs du dialogue 
social territorial, l’Aract Occitanie a été mobilisée 
par plusieurs ODDS pour les aider à structurer leur 
action en matière d’outillage des acteurs des CSE. 

Face aux difficultés des entreprises de 11 à 49 salariés à mettre en place leur CSE, le faire 
fonctionner ou encore appréhender la santé au travail et les conditions de travail dans le 
dialogue social, plusieurs observatoires départementaux d’analyse et d’appui au dialogue 
social et à la négociation (ODDS) en Occitanie ont souhaité développer des actions 
d’information et de formation conjointes à destination des employeurs et des représentants 
des salariés élus au CSE. 

Pour répondre à plusieurs 
de ces sollicitations, il a 
été proposé de mettre en 
place sur leur territoire, 
en partenariat avec les 
Unités Départementales 
de la Direccte Occitanie, 
une offre de service « clé 
en main » construite par 
le Réseau Anact-Aract et 
l’INRS. 
Retour sur l’expérience des observatoires ayant 
décliné l’offre de service CSE.

  

GERS

AUDE

POUR LES ODDS DE L’AUDE ET DU GERS
Les Observatoires de l’Aude et du Gers ont, avec l’appui de la 
Direccte et de l’Aract Occitanie, organisé l’offre de service CSE 
sur leur territoire en 2019. Au total, ce sont 118 représentants 
de direction et de salariés qui ont participé aux ateliers et 41 
aux modules de formation. Les membres des ODDS ont piloté 
l’action, relayé les invitations sur le terrain et participé aux 
modules. Enfin la presse a été rencontrée pour promouvoir 
l’action et mobiliser les entreprises du Gers (ci-contre article 
de presse dans la Dépêche du Midi).

MODULES

ODDS DE L’AUDE 57 
participants

15 
participants 

6 
participants 

6 
participants

ODDS DU GERS 34 
participants

12 
participants 

13 
participants 

14 
participants
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UNE OFFRE DE SERVICE DÉDIÉE 
AUX CSE DANS LES ENTREPRISES 

DE MOINS DE 50 SALARIÉS

Dans le cadre d’un partenariat entre le réseau 
Anact-Aract et l’INRS, un parcours conjoint 
d’information et de formation a été élaboré pour les 
entreprises de 11 à 49 salariés pour leur permettre 
de développer, faire vivre un dialogue social de 
qualité et de renforcer leurs compétences en 
matière de santé, sécurité, conditions de travail. 

Cette offre a été expérimentée au sein de 3 
régions (Occitanie, Haut de France et Grand-Est) 
en 2018 et se déploie depuis dans d’autres régions 
en partenariat avec les Direccte concernées 
et, dans la plupart des cas, les observatoires 
départementaux du dialogue social.

Cette offre s’inscrit dans une logique :

  paritaire : outillage commun des employeurs et des représentants élus au CSE, 
  de parcours à la carte : l’offre se déploie sous forme d’ateliers et de modules de formation

    déclinés sur un territoire, 
  d’échanges de pratiques entre entreprises permettant de rompre leur isolement,
  partenariale sur le territoire.

Pour les entreprises 
de 11 à 49 salariés 
n’ayant pas d’ins-
tance et souhaitant 
en créer une dans 
de meilleures condi-
tions. 

Mettre en place 
le CSE

Il n’y a pas 
de CSE dans mon 

entreprise

‘‘ 

Atelier de 2 heures 

Chefs d’entreprise

‘‘ 

Objectifs :

• Connaître le rôle, les missions, et les moyens du 
CSE,
• Analyser le fonctionnement de l’instance,
• Appréhender les attributions SSCT de l’instance,
• Identifier les enjeux SSCT dans l’entreprise,
• Définir des actions prioritaires dans l’entreprise.

Améliorer le fonctionnement 
du CSE

Je souhaite faire fonctionner 
efficacement le CSE
dans mon entreprise

‘‘ 

Formation de 2 jours (1jr + 1jr)

Chefs d’entreprise & Délégation du personnel

‘‘ 

S’approprier une méthode 
pour développer des actions 

SSCT au sein du CSE

Je veux améliorer 
mes pratiques en santé 

et sécurité au travail

‘‘ 

Formation de 1 jour

‘‘ 

Chefs d’entreprise 
& Délégation du personnel

Objectifs :

• Construire des repères méthodolo-
giques afin de traiter un sujet SSCT 
dans le cadre d’une démarche concer-
tée,
• Définir des axes de progrès sur ses 
questions SSCT.

Pour aider les représentants du personnel et les chefs d’entreprises à se positionner sur l’offre de service :

     DE L’INTÉRÊT D’AVOIR UN CSE                                                      Atelier de 2 heures Chefs d’entreprise & Délégation du personnel
A1

A2 M1 M2



  

  

HÉRAULT

TARN ET 
GARONNE

POUR L’ODDS DE L’HÉRAULT

POUR L’ODDS DU TARN ET GARONNE

Expérimentée en 2017 sur 2 territoires de l’Hérault, le bilan de
l’offre de service CSE a été présenté à l’ODDS de l’Hérault. Au 
total ce sont 163 personnes (employeurs/élus) qui ont participé 
aux différents modules. Les enseignements tirés ont alimenté 
la réflexion des membres de l’ODDS pour définir leur feuille de 
route et axer leur action sur l’engagement des salariés et des 
employeurs dans le dialogue social et la mise en place des 
CSE. Ce projet, soutenu par le FACT (Fonds pour l’amélioration 
des conditions de travail), vise à analyser les freins à la mise en 
place des CSE dans les PME et à développer des actions pour 
favoriser l’organisation des éléctions et le fonctionnement de l’institution.

Faisant le constat du taux de carence de CSE dans les entreprises 
du territoire, l’ODDS a souhaité en 2020 décliner l’offre de 
service auprès des entreprises du régime général et celles 
du régime agricole. Cette action fait suite à une formation de 
l’ensemble des membres de l’ODDS dans le cadre du dispositif 
de formation conjointe proposé par l’INTEFP. Démarrage le 
20 février par le premier atelier qui a accueilli 24 participants.

LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS TIRÉS

Les 2 principaux atouts de cette offre de service sont, 
selon les participants, son organisation par modules 
permettant de s’adapter aux besoins de l’entreprise, 
et son approche paritaire proposant un outillage 
commun qui permet de progresser dans la relation 
entre employeurs et élus au CSE : « Entendre les 
mêmes choses en même temps, ça rapproche ». Si 
les entreprises sont difficiles à mobiliser, quand elles 
participent aux modules, elles en veulent plus : des 
formations plus longues, la poursuite des échanges 
entre pairs.  Quant aux ODDS, la déclinaison de 
cette offre de service représente pour ses membres 

une occasion de travail 
en commun, auprès 
des entreprises du 
territoire, et une façon 
très opérationnelle de 
mettre en œuvre leurs 
missions. 
Enfin, un facteur de réussite commun aux différents 
départements concernés  : la mobilisation de la 
Direccte, secrétaire de l’ODDS, dans l’organisation, 
la promotion et la co-animation avec l’Aract des 
ateliers.
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Créé dans chaque département par l’Ordonnance du 27 septembre 2017, l’observatoire du dialogue 
social a pour attribution de favoriser le développement du dialogue social et de la négociation 
collective au sein des entreprises de moins de 50 salariés du département. 

L’OBSERVATOIRE EXERCE LES MISSIONS SUIVANTES

  Il établit un bilan annuel du dialogue social dans le département pour les entreprises 
    de moins de 50 salariés ;

 Il peut être saisi par toute organisation syndicale de salariés ou par toute organisation
   professionnelle d’employeurs de difficultés rencontrées dans le cadre d’une négociation
   collective  ;

 Il apporte son concours et son expertise juridique aux entreprises de son ressort dans le
   domaine du droit social.

SA COMPOSITION

Cet observatoire a un caractère tripartite puisqu’il réunit des membres, salariés et employeurs ayant 
leur activité dans la région, désignés par les organisations syndicales de salariés représentatives 
au niveau du département et par les organisations professionnelles d’employeurs représentatives 
au niveau national interprofessionnel et multiprofessionnel ainsi que des représentants de la 
Direccte, en charge du secrétariat de l’observatoire.

La présidence de l’observatoire est exercée successivement par un représentant d’une organisation 
syndicale de salariés et par un représentant d’une organisation professionnelle d’employeurs.

LE ROLE DES OBSERVATOIRES DÉPARTEMENTAUX DU DIALOGUE SOCIAL


